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Lettre  écrite  à la  MuJiicipalité  & 
Comité  du  Bourg  de  V eytus , pa 
Commijjion-lntcrmédiaire  des  Etats  de 
Dauphiné^  rédigée  par  M.  Mou BlER. 


GrencLle  5 le  ii  Décembre 


La  Commifllon * eft  bien  fenfible,  Messieurs, 
à la  confiance  que  vous  lui  témoigrez^  elle  croit 
vous  donner  une  preuve  de  fon  zele  pour  la  Ü” 
berté  publique  , en  vous  rappeÜant  des  principes 
inconteilables , propres  à diriger  vos  réfolutions, 
relativement  à la  confédération  qui  vous  eil  pro- 
pofée. 

La  liberté  des  Citoyens  confifle  dans  la  pai- 
fible  jouifiançe  de  leurs  droits  ^ cette  jouilTance 
ne  peut  être  afTurée  que  par  rcbfervation  des 
Loix.  La  liberté  cil  donc  infépablement  liée  au 
refpecf:  des  Loix. 

Par  i’ufage  arbitraire  de  la  force  , tous  les 
droits  peuvent  être  violés  , c’eft  à en  bien  régler 
l’emploi  que  doit  s’appliquer  la  corflitution  ^ elle 
doit  foumettre  toutes  les  forces  privées  , aux 
forces  publiques , & difpofer  celle-ci , de  maniéré 
à protéger  l’exécution  des  Loix  , la  tranquillité 
générale  la  fureté  de  l’Etat. 

Les  Milices  Nationales  étant  une  partie  des 
forces  publiques , ne  peuvent  être  deftinées  qu’à 
faire  refpeéfer  les  Loix  &.  défendre  le  Royaume 
contre  fes  ennemis  j le  gr^nd  avantage  qu’elles 
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prérentent  , c’eft  de  pouvoir  concilier  le  main- 
tien de  1 ordre  avec  celui  de  la  liberté  5 puilljue 
les  agens  du  Gouvernement  ne  pourroient  les 
faire  fervir  à letablifTement  du  defpotifme , Ôc 
quelles  font  fi  intéreffées  à tout  ce  qui  peut 
concourir  à la  félicité  générale  ^ mais  les  devoirs 
des  Milices  Nationales , ceux  des  Troupes 
réglées  , depuis  qu’elles  ont  prêté  le  même  fer- 
ment J font  abfolument  fomblables* 

Les  armes  5 en  quelques  mains  qu’elles  foient 
placées  , ne  peuvent  être  - dirigées  contre  les 
Citoyens  , qu’au  nom  6c  en  vertu  de  la  Loi  ^ 
s il  en  etoit^  autrement  , les  hommes  armés  fe- 
roient  les  Maîtres  abfolus  de  la  vie  des  pro- 
priétés de  ceux  qui  ne  le  font  pas  j tous  les' 
Citoyens  foroient  bientôt  relpeéfivement  dans 
un  état  de  guerre,  ils  feroient  livrés  à tous  les 
maux  de  la  plus  violente  anarchie. 

Mais  pour  que  la  force  armée  ne  puiiTe  jamais 
être  employée  contre  les  Citoyens  que  confor- 
mément aux  Loix , ôc  non  d’après  la  volonté 
arbitraire  des  Commandants  , il  faut  qu’ils  agif- 
fent  fur  la  requilîtion  des  Officiers  civils,  c’efo 
à-dire  des  Municipalités  , en  cas  d’émeute  & de 
reoeîiion  , ou  fur  celles  des  Tribunaux  , lorf- 
qu’ils  demandent  rtioin-forte  pour  l’exécution- de 
leurs  jugements.  Quant  aux  moyens  de  déSfenfe 
necelTaires  contre  les  ennemis  du  dehors  , iis 
doivent  être  dirigés  par  les  ordres  du  Rdi,  chef 

iuprême  de  toutes  les  forces  de  terre  bc  de 
mer. 

^ Ainh  , dans  tout  le  Royaume  , les  Gardes  Na- 
tionales ont  les  mêmes  obligations  , d’où  déri- 
vent nécefTairement  des  liens  de  fraternité,  aux- 
quels des  engagements  pajtiçuliers'ne  %roient 
ajouter  une  nouvelle  force. 


L’AlTemblée  Nationale  5 dans  fa  feance  du  dix 
août , a fait  un  décret  pour  le  rctabliliement 
de  la  tranquillité  publique^  il  a été  fanétionné 
par  le  Monarque  ^ ainfi  , ce  décret  eft  une  Loi. 

Il  exige  dans  plufieurs  articles  1 emploi  des  Mi- 
lices nationales  5 mais  toujours  d après  la  requi- 
fiticn  des  Officiers  Civils  oiu  Municipaux.  Il 
ordonne  quelles  prêteront  ferment  de  bien  & 
fidellenient  fervir  pour  h maintien  de  la 
paix  5 pour  la  de'fenfe  des  Citoyens  & contre  lès 
perturbateurs  du  repos  public  ; que-  toutes  les 
Troupes  prêteront  ferment  à la  Nation  ù aii 
Roi  ^ chef  de  la  Nation;  que  les  Soldats  jauge- 
ront di  être  Jîdeles  à la  Nation  5 au  Roi  Ù n la 
Loi ù de  fe  conformer  aux  réglés  de  la  difei- 
pLine  Militaire  , 6c  que  les  Officiers  promet- 
tront de  plus  5 de  ne  jamais  employer  ceux  qui 
feront  fous  leurs  ordres  contre  les  Citoyens  , ft 
ce  n'efi  fur  la  réquifition  des  Officiers  civKs  & 
municipaux  , laquelle  réquifition  fera  toujours 
lûe  aux  Troupes  ajfemblées. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  fuivant,  cette 
Loi , les  Milices  Nationales  doivent  jurer , de  bien 
& fidellement  fervir  , ce  qui  fuppofe  qu  elles  exé- 
cutent 5 5c  non  pas  qu’elles  ordonnent  elles-memes. 
Si  la  force  armée  ordonnoit , toutes  les  autres 
autorités  feroient  enebainées  , ^ elle  exerceroit 
un  pouvoir  arbitraire  qu’aucun  obftacle  ne^  fauroit 
ralentir.  Les  principes  que  nous  venons  d expofer 
font  donc  conformes  aux  loix  , puifqu  ils  ont^  et'e 
folemnellement  promulgués  au  nom  du  Roi  6C 
de  l’Aflemblée  Nationale  , c’eft  - à - dire  , au  nom 
de  la  Puiffance  légülative.  Votre  Régiment  s’eft 
'fans  doute  conformé  aux  difpofitions  de  la  Loi , 
il  a prêté  le  ferment  qu’elle  ordonne  : exanii- 
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ftôns  mamtenant  fî  la  confédération  qu’on  vous 
propofe  , n’eft  pas  direélement  contraire  à,  cette 
Loi , 5c  li  elle  ne  pourrolt  pas  produire  les  plus 
funefres  conféquences* 

On  vous  invite  à jurer  de  ficourir  les  autres 
Gardes  Nationales  dans  leurs  dangers  . de  corref- 
pondre  fkns  interruption  avec  elles  ^ de  refter  unis 
par  une  fidélité  Jacrée  ^ de  vous  regarder  comme 
Membres  du  meme  Corps  ^ on  veut  que  ^ de 
proche  en  proche  , toutes  les  Gardes  'Nationales 
fe  lient  par  le  même  ferment  ; que  rElite  de 
chaque  Milice  fe  rende  pour  le  donner  & le  rece- 
voir auprès  de  celles  qui  l’avoifînent  5 que 

VElite  de  chaque  Milice  fe  porte  de  fuite  ha 
fecours  de  fes  confédérés  ; — que  le  Commandant 
de  chaque  Milice  envoyé  tous  les.  jours  un  Garde 
d'ordonnance  vers  ceux  des  Milices  voifines  , afin 
que  par  une  correfpondance  continuelle , les  événe- 
ments & les  hefoins  foient  également  connus  ; ù 
que  pour  entretenir  la  confraternité  ^ les  Milices 
de  chaque  Canton  fe  réunifient  tous  les  mois 
poup  s'exercer  en  Corps  d Armée. 

II  eft  facile  de  vous  prouver  , Messieurs  , que 
le  nouvel  engagement  qu’on  defire  de  vous  faire 
contraéïer,  eft  abfolument  inutile 5 & que  de  plus, 
il  eft  très-dangereux. 

. Il  eft  inutile  , parce  que  les  Milices  Nationales 
font  déjà  unies  par  le  ferment  , de  refier  fidelles  à 
la  Nation  , au  Roi  ù à la  Loi , de  fervir 
fidellement  pour  le  maintien  de  la  paix  , pour  la 
défenfe  des  Citoyens  & contre  les  perturbateurs 
du  repos  public. 

Ce  ferment  leè  oblige  à fe  fecourir  tout-à-la-  ' 
fois , contre  les  ennemis  étrangers  , 5c  contre 
ceux  qui  troublent  la  paix  intérieure  ^ fi  l’une 
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d’elles  étoit  attaquée  par  les  ennemis  de  l’Etat  ^ le 
Roi  ou  les  agens  de  fon  autorité  , dans  les  Pro- 
vinces 5 donneroient  les  ordres  nécelîaires  pour 
afllirer  les  fecours  9 5c  en  fuppofant  même  que 
par  défaut  de  renfeignement  ces  ordres  ne  fulTent 
pas  donnés , le  zele  conduiroit  les  Citoyens  par- 
tout où  feroit  le  danger  ^ quant  aux  perturba- 
teurs du  repos  public  ^ fi  la  Milice  du  lieu 
n etoit  pas  fuffifante  , les  Officiers  Civils  feroient 
des  réquifitions  aux  Municipalités  les  plus  pro- 
chaines 5 ou  aux  perfonnes  ayant  droit  de  faire 
marcher  5 au  nom  du  Roi  5 les  forces  Militaires. 

Aucun  Corps  d’Armée  ne  peut  fe  former  qu’eti 
exécution  des  Loix  d’après  le  confentement  du 
Monarque  tant  que  le  Gouvernement  refpeéfe  la 
liberté  publique  , il  ne  doit  trouver  que  des  Sujets 
fidelles  fournis  aux  Loix^  permettre  aux  Milices 
Nationales  de  délibérer  5c  d’agir  à leur  gré  ^ fans 
l’intervention  des  Officiers  civils , l’autorité  du 
Prince  , feroit , fous  le  prétexte  de  conferver  la 
liberté  , établir  la  plus  afïfeufe  tyrannie  & rompre 
tous  les  liens  fociaux.  C’eft  par  la  conftitution, 
même  , par  la  divifion  des  pouvoirs  , par  la  rigou- 
reufe  observation  des  Loix , que  le  retour  du  def- 
potifme  doit  être  empêché. 

Le  danger  d’une  pareille  ligue  eft  facile  à dé- 
montrer ^ les  Auteurs  de  ce  _ projet  auront  été 
égarés  par  un  excès  de  zèle  qui  ne  leur  a pas 
permis  d’en  appercevoir  les  inconvéniens  ^ & nous 
devons  croire  que  s’ils  les  avoient  connus  j ils 
l’auroient  abandonné. 

Ce  projet , s’il  étoit  adopté , tendroit  à ren- 
verfer  en  France  toute  efpèee  de  Gouvernement , 
à tranfporter  tous  les  Pouvoirs  dans  les  mains 
des  Chefs  des  Milices  Nationales.  L’autorité  roya-* 


le  celle  des  Repréfentans  de  la  Nation  , les 
Tribunaux  , les  Municipalités  feroiént  détruits  ou 
avilis  ^ rengagement  d’entretenir  une  correfpon- 
dàfice  continuelle  , ^ de  fé  fecourir  5 pourroit  être 
rn^l  Interprété les  Milices  Nationales  pourroient 
chaque  jour  agir  fans  la  réquifirion  des  Officiers 
civils  ou  municipaux  ^ il  dépendroit  d’un  feui 
Gomihandant  de  mettre  en  mouvement  tous  les 
Citoyens  du  Royaume  5 s’il  étoit  trompé  par  un 
faux  bruit , s’il  vouloit  exercer  quelque  vengeance 
particulière  , ou  foumettre  fes  Concitoyens  à fon 
éiitorité  5 fans  l’aveu  même  de  la  majorité  de  fon 
côrps  ; par  le  feui  envoi  d’un  Garde  d’Ordonnance 
il  exigeroit  des  fecours  , fe  trouveroit  fùbite- 
à la  têtè  de  grandes  Forces  dont  il  difpofe- 
IX) ît  à fon  gré. 

Comme  il  ell  difficile  d établir  dans  les  Milices 
Nationales  line  difeipline  févère  ^ un  (impie  parti- 
culier 5 en  fe  faifant  un  parti  dans  l’un  de  ces 
Corps , pôurrôit  fe‘  fervir  du  nom  du  Comman- 
dant, Sc  faire  marcher  les  Milices  voifînes. 

Soiis  le  pré^texte  de  s’exercer  en  corps  d’armée, 
de  nombreux  attroupêments  fe  formeroient , 
quelquèfai'â  rtiêfhe  fans  le  confèhtemeiit  des  Offi- 
ciers, ,6c  ne  reconoiffant  aucune  autorité  capable 
cè  les  ihtimidef,  fefoient  fouvênt  entraînés  par 
des  faffieux  , trompés  par  des  faux  bruits  , 6c 
diéieroient  des  Lois  , îeS  armes  à la  main. 

Tout  aéte  d’autofité  contre  les  Citoyens  , qui 
it’eh:  pàs'  dirigé  paf  une  Ldi , &:  requis  par  les 
organes  .légitimes . qui  ont  le  droit  d’en  prononcer 
Jâ  décffibh  , ell  un  attêntât  envers  la  liberté 
péffohnbil'é.  Ün  des  principes  les  plus  faefés  pour 
le  maintien  dé  céttë  libëfté  , e(l  la  reïponfa- 
biHté  dé  tô'as  lès  Officiëfs  ciintS  6c  militaires. 
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Lorfqu’un  homme  eft  pourfuivi , attaqué,  em- 
priibnné , il  eft  fous  le  joug  de  la  plus  cruelle 
oppreftion  , s’il  ne  peut  obtenir  vengeance  contre 
ceux  qui  auroient  illégalement  troublé  fon  repos  : 
• ainft  quand  les  Officiers  militaires  oiy;  agi  en 
vertu  de  réquifttions , ceux  qui  les  ont  faites 
^ en  font  reponfables , fi  elles  ne  font  pas  con- 
formes aux  Loix  5 mais  s’il  leur  étoit  permis 
dagir  fans  requifition,  de  demander  des  fecours 
lorfqu’ils  le  jugeroient  convenable  , fans  qu’au- 
cune Loi  eût  déterminé  les  circonftances  où  ils 
pourroient  les  exiger  ^ s’ils  avoient  la  faculté  de 
délibérer,  d’ordonner,  d’exécuter,  &:  de  requérir 
tout-à-la-fois  , les  Citoyens  feroient  à la  merci 
de  l’autorité  la  plus  terrible.  L’unité  fi  nécef- 
faire  du  pouvoir  exécutif  feroit  anéantie  , une 
foule  de  pouvoirs  exécutifs  s’éleveroient,  fe  com- 
battroient  dans  le  Royaume,  tout  feroit  décidé 
par  la  force  des  armes , & les  Gardes  Natio- 
nales , loin  de  répondre  au  but  -de  leur  infti- 
tution,  feroient  un  infiniment  de  tyrannie. 

La  confédération  projetée  tendroit  donc  à 
former  dans  l’État  une  ligue  indépendante  des 
pouvoirs  légifiarif  ÔC  exécutif  , toute  ligue 
indépendante  de  ces  pouvoirs , feroit  une  véri- 
table infurredion. 

La  Commiffion  - Intermédiaire  connoît  trop 
bien  , Messieurs  , le  zele  6c  le  patriotifme  de 
la  Garde  Nationale  de  Veynes , pour  ne  pas 
efpérer  qu’elle  reconnoîtra  la  vérité  de  ces  prin- 
cipes , & qu’elle  fentira  combien  l’exécution  du 
projet  qu’on  lui  propofe , pourroit  devenir  fu- 
nefte  à la  liberté  des  Citoyens  6c  au  maintien 
de  l’ordre  public. 


Nous  fommes,  6cc. 


